PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’initiative citoyenne européenne 
1. Rapporteur: György SCHÖPFLIN (EPP / HU) 
2. Numéros de référence: 2017/0220 (COD) / A8-0226/2018 / P8_TA-PROV(2019)0153 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2019 
4. Base juridique: article 24 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO) 
6. Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante: 
«La Commission se félicite de l’accord global dégagé par les colégislateurs au sujet de la proposition de nouveau règlement relatif à l’initiative citoyenne européenne. Le nouveau règlement traduit en actes les appels des citoyens et des parties prenantes à rendre l’initiative citoyenne européenne plus accessible, moins lourde et plus facile à utiliser pour les organisateurs d’initiatives et ceux qui les soutiennent. Il crée les conditions propices à la réalisation de progrès significatifs en vue d’exploiter tout le potentiel de l’initiative citoyenne européenne, en tant qu’outil permettant de favoriser le débat et la participation au niveau européen, et de rapprocher l’UE de ses citoyens. 
La Commission demeure convaincue de l’importance d’abaisser à 16 ans l’âge requis pour soutenir une initiative citoyenne européenne. Le fait de permettre aux jeunes Européens de faire part de leurs idées sur ce que l’UE devrait faire enrichirait le débat public sur des questions liées à l’UE, et aiderait à rapprocher l’Union des jeunes générations. L’âge minimum requis pour soutenir une initiative citoyenne européenne, qui est un instrument non contraignant, peut différer de l’âge minimum requis pour voter. Ainsi, la Commission regrette que l’accord intervenu n’abaisse pas, dans l’ensemble de l’UE, l’âge requis pour ce soutien à 16 ans, comme cela était prévu dans sa proposition initiale. La Commission se félicite néanmoins que la proposition permette aux États membres d’abaisser cet âge s’ils le souhaitent, et les appelle à le faire dès que possible. La Commission suivra les évolutions sur cette question lors de son réexamen régulier du fonctionnement de l’initiative. 
En ce qui concerne les systèmes particuliers de collecte en ligne, la Commission demeure convaincue de l’importance pour les organisateurs d’avoir la possibilité d’utiliser leurs propres systèmes de collecte en ligne, afin de garantir la flexibilité et la diversité de ces systèmes. Elle regrette que l’accord obtenu ne permette pas de conserver les systèmes particuliers de collecte en ligne, en dépit de l’engagement et du soutien des parties prenantes en faveur de ces systèmes. La Commission veillera à ce que les parties prenantes soient consultées au sujet du développement et de l’amélioration du nouveau système central de collecte en ligne pour l’initiative citoyenne européenne, afin que leurs suggestions et leurs préoccupations soient prises en compte.»
